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Ce recueil, initiative de la East Africa Law Society, rapporte trente-sept jugements en matière 

constitutionnelle rendus par différents tribunaux des trois États membres de la East African 

Community Partner States, soit le Kenya, l’Ouganda et la Tanzanie1. Il s’adresse principalement 

à la communauté juridique de ces pays, mais aussi à quiconque s’intéresse à l’interprétation 

jurisprudentielle des droits et libertés fondamentaux dans cette région du monde. 

 

Cet ouvrage comprend une introduction qui explique utilement les six thèmes principaux mis en 

évidence par les jugements sélectionnés, soit (1) la voie procédurale applicable aux demandes 

judiciaires en matière constitutionnelle, (2) les règles générales d’interprétation des dispositions 

constitutionnelles, (3) l’interprétation des droits et libertés fondamentaux, (4) le contrôle 

judiciaire de l’action législative, (5) le contrôle judiciaire de l’action gouvernementale et (6) 

l’influence mutuelle de la jurisprudence des trois pays membres de la Communauté. 

 

L’introduction est suivie d’une table des décisions rapportées et des jugements, parfois étrangers, 

cités dans ces décisions. Toutes ces affaires sont classées en ordre alphabétique selon l’intitulé de 

la cause ou selon le nom du pays étranger d’origine. Ensuite, une table thématique, en ordre 

alphabétique, résume à l’aide de mots-clés chacun des sujets principaux abordés par les trente-

sept décisions rapportées. 

 

La partie principale de l’ouvrage offre un compte-rendu de chaque affaire. Chaque compte-rendu 

suit sensiblement la même grille d’analyse : (1) un exposé des mots-clés de l’affaire, (2) un 

résumé des faits, des motifs et du dispositif de la décision, (3) une liste des jugements cités 

accompagnée d’une légende expliquant le traitement accordé ces jugements (suivi, mentionné, 

expliqué, etc.), (4) une explication de l’importance de la décision, (5) les principes 
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constitutionnels énoncés dans cette décision, (6) le nom des juges et (7) des extraits du jugement 

ou son intégralité lorsque la concision du jugement le permet. Sous les rubriques abordant 

l’importance du jugement et les notions constitutionnelles à retenir, l’éditeur fournit parfois 

quelques brèves critiques quant à la qualité de la décision. 

 

Enfin, tel que mentionné plus haut, ces trente-sept jugements mettent essentiellement en lumière 

six thèmes, lesquels sont abordés à travers des contextes factuels, législatifs et constitutionnels 

très diversifiés. Ainsi, certaines affaires mettent en jeu le droit de l’inculpé d’assister à son 

procès, en particulier lors des plaidoiries clôturant le procès2; la computation du délai de 

prescription applicable aux demandes en justice fondées sur des violations constitutionnelles3; la 

primauté d’une langue sur les autres en matière d’interprétation de textes constitutionnels4; la 

possibilité pour un individu d’intenter un recours constitutionnel dans l’intérêt public, notamment 

en matière de santé publique et d’environnement5; le droit fondamental de fonctionnaires retraités 

à la propriété de leur salaire6; la possibilité de confier à un membre de la magistrature la 

présidence d’un organisme non judiciaire, soit la présidence d’un organisme étatique de lutte 

contre la corruption7; la transmissibilité d’un droit litigieux constitutionnel aux héritiers8; la 

compétence rationae materiae de différents tribunaux judiciaires ou administratifs relativement à 

l’interprétation de la constitution9; le caractère discriminatoire d’une disposition législative 

pénale qui exige un élément de preuve corroborant le témoignage d’une femme victime d’une 

infraction à caractère sexuel10; la nature évolutive de la constitution, la présomption de validité 

constitutionnelle d’une loi et la validité constitutionnelle de frais qui restreignent le droit 

fondamental d’accès à la justice11; la nature discriminatoire d’organes étatiques non représentatifs 
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de la population du pays12; le droit constitutionnel d’accès à l’information détenue par le 

gouvernement et la validité constitutionnelle des limites statutaires imposées à l’utilisation de ces 

informations une fois obtenues13; les droits fondamentaux d’une personne morale et la possibilité 

d’émettre une injonction interlocutoire contre le gouvernement afin de protéger ces droits14; la 

validité constitutionnelle de dispositions pénales rétroactives15; la primauté des droits substantifs 

sur les exigences procédurales16; etc. 

 

En somme, à travers différentes illustrations jurisprudentielles succinctes, l’ouvrage offre une vue 

d’ensemble de jugements clé en matière de droits et libertés fondamentaux au sein de la East 

African Community Partner States. 
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